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RÉSUMÉ EXÉCUTIF


Principaux constats

Recommandations prioritaires


PARTIE I — CONTEXTE ET MÉTHODOLOGIE

1. Contexte de l'enquête
Le Tchad s'est engagé dans une démarche de réforme structurelle de son environnement des affaires afin d'améliorer son attractivité pour les investissements privés nationaux et étrangers. Dans ce cadre, un atelier national a été prévu pour l'élaboration d'une matrice des réformes prioritaires du climat des affaires.
Pour alimenter cet atelier avec des données empiriques, une enquête d'opinion a été conduite auprès des principaux acteurs parties prenantes. Elle vise à dresser un état des lieux partagé des obstacles qui freinent l'activité économique et à recueillir les propositions de réformes émanant directement du terrain.

2. Cadre conceptuel
Le questionnaire s'appuie sur le référentiel B-Ready (Business Ready) de la Banque mondiale, qui évalue le cadre réglementaire applicable aux entreprises à travers dix piliers thématiques couvrant l'ensemble du cycle de vie d'une entreprise. Un onzième module, transversal, porte sur le dialogue public-privé et les mécanismes de mise en œuvre des réformes.
Pour chaque thème, les répondants ont été invités à : (1) apprécier la situation actuelle sur une échelle de 1 à 5 (1 = très insatisfaisant ; 5 = très satisfaisant), (2) identifier les principales difficultés rencontrées, et (3) proposer des pistes de réforme concrètes.

3. Couverture et représentativité
L'enquête a touché 151 répondants répartis dans 10 provinces du territoire tchadien. La distribution géographique traduit une concentration à N'Djaména (68% des répondants), ce qui reflète la centralisation institutionnelle du pays, sans pour autant limiter la portée des résultats qui couvrent des dynamiques économiques nationales.

	Province
	Effectif
	Pourcentage

	N'Djaména
	103
	68,2%

	Chari baguirmi
	25
	16,6%

	Logone Occidental
	6
	4,0%

	Logone Oriental
	4
	2,6%

	Mayo_Kebbi Est
	4
	2,6%

	Ouaddaï
	4
	2,6%

	Guéra
	2
	1,3%

	Hadjer Lamis
	1
	0,7%

	Mandoul
	1
	0,7%

	Tandjlilé
	1
	0,7%

	Total
	151
	100,0%



La répartition sectorielle des répondants confirme la participation diversifiée des acteurs cibles :


	Secteur institutionnel
	Effectif
	Part (%)

	Secteur privé
	105
	70%

	Gouvernement / Ministères
	18
	12%

	Institutions publiques
	11
	7%

	Autres (ONG, etc.)
	8
	5%

	Associations ou syndicats
	6
	4%

	Partenaires techniques et financiers (PTF)
	3
	2%

	TOTAL
	151
	100%



Le secteur privé représente près de 70% des répondants, ce qui confère à l'enquête une orientation très marquée par la perspective des entrepreneurs et opérateurs économiques, directement concernés par les contraintes du climat des affaires.


PARTIE II — RÉSULTATS THÉMATIQUES

Cette section présente les résultats module par module. Le tableau synoptique ci-dessous offre une vue d'ensemble des scores d'appréciation de l'ensemble des répondants, avant l'analyse détaillée de chaque domaine.

Tableau synoptique des scores moyens par domaine

	Domaine / Module
	Score moyen /5
	Score 1 (%)
	Score 2 (%)
	Score 3 (%)
	Score 4 (%)
	Score 5 (%)

	Création d'entreprise
	2,61
	15%
	31%
	36%
	12%
	5%

	Obtention d'emplacement
	2,24
	27%
	40%
	19%
	11%
	3%

	Accès aux services publics
	1,86
	47%
	31%
	13%
	5%
	3%

	Emploi et marché du travail
	2,05
	31%
	45%
	15%
	6%
	3%

	Services financiers
	1,89
	44%
	36%
	12%
	4%
	4%

	Commerce transfrontalier
	2,11
	29%
	41%
	21%
	8%
	1%

	Fiscalité
	2,27
	24%
	37%
	30%
	8%
	2%

	Résolution des litiges
	2,10
	32%
	41%
	17%
	4%
	5%

	Concurrence et règles du marché
	2,18
	25%
	46%
	20%
	6%
	4%

	Insolvabilité et restructuration
	2,27
	22%
	42%
	27%
	6%
	3%

	Dialogue public-privé
	2,32
	20%
	41%
	29%
	7%
	3%



Lecture des scores : 1 = Très insatisfaisant / Très difficile  |  5 = Très satisfaisant / Très facile. Aucun domaine n'atteint la note de 3/5, ce qui traduit une insatisfaction généralisée des acteurs à l'égard du cadre des affaires au Tchad.

Thème 1 — Création d'entreprise  (Score : 2,61/5)
La création d'entreprise constitue le domaine le mieux noté de l'enquête, bien qu'avec un score de 2,61/5 (46% des répondants accordent des notes 1 ou 2), la situation reste globalement insatisfaisante. Le secteur public (gouvernement) manifeste une appréciation plus favorable (3,32/5) que le secteur privé (2,50/5), suggérant un écart de perception significatif entre les praticiens et les régulateurs.
Les principales difficultés identifiées par les répondants sont la longueur des délais de traitement (52%), les tracasseries administratives et la corruption (52%), ainsi que l'absence de digitalisation des procédures (48%). Le cadre réglementaire flou et les coûts d'enregistrement élevés complètent ce tableau.
Les propositions de réforme convergent principalement vers la digitalisation du processus de création (notamment via l'ANIE), la simplification des formalités, la révision du cadre législatif (Loi 022, Guide ANIE) et le renforcement des capacités des agents.
Thème 2 — Obtention d'emplacement  (Score : 2,24/5)
Avec un score de 2,24/5, l'obtention d'un emplacement constitue un frein important pour les entreprises. Près de 67% des répondants expriment une insatisfaction marquée (notes 1 et 2). Les difficultés varient selon les trois sous-thèmes du module.
Au niveau du cadastre, les tracasseries administratives et la corruption sont citées par 57% des répondants, suivies des délais excessifs (50%). Pour les permis de construire, les mêmes obstacles reviennent, avec une mention particulière du flou réglementaire. La difficulté la plus saillante pour la gestion du bail commercial est le coût élevé des loyers (75%), révélant une insuffisance chronique de l'offre immobilière commerciale.
Les réformes proposées portent sur la digitalisation du cadastre, la création d'un guichet unique foncier, l'élaboration d'un Code foncier moderne et la simplification des procédures de permis de construire.
Thème 3 — Accès aux services publics  (Score : 1,86/5)
L'accès aux services publics est le domaine le plus mal évalué de l'enquête (1,86/5). Un répondant sur deux attribue la note minimale (1/5), témoignant d'une situation perçue comme profondément défaillante. Ce score est cohérent avec les constats empiriques sur l'état des infrastructures tchadiennes.
S'agissant de l'électricité, 73% des répondants citent les délestages et coupures comme première difficulté, et 53% dénoncent le coût élevé du kilowattheure. Concernant l'eau, 62% souffrent de coupures régulières. Les télécommunications, quant à elles, sont caractérisées par des coûts d'Internet jugés prohibitifs par 76% des répondants et par une couverture insuffisante.
Les coupures d'électricité et la cherté de l'Internet sont perçues comme des handicaps majeurs pour la compétitivité des entreprises tchadiennes, en particulier dans un contexte de transformation numérique.
Les réformes prioritaires identifiées incluent la réforme structurelle de la SNE et de la STE (y compris la privatisation partielle ou la gestion déléguée), l'ouverture du marché des télécommunications à plus de concurrence, et la création de mécanismes indépendants de traitement des plaintes.
Thème 4— Emploi et marché du travail  (Score : 2,05/5)
Le marché du travail tchadien est perçu comme peu fonctionnel, avec un score de 2,05/5. Trois quarts des répondants expriment une insatisfaction (notes 1 et 2). La faible qualité des services d'intermédiation de l'emploi est citée comme problème principal par 61% des répondants, illustrant l'inadéquation entre l'offre de formation et les besoins du marché.
Les tracasseries administratives (40%), le flou réglementaire et la prédominance du secteur informel constituent des obstacles structurels identifiés. Les réformes proposées convergent vers la modernisation du Code du travail, le renforcement de l'ONAPE, la décentralisation de l'inspection du travail et le développement de la formation professionnelle adaptée aux réalités économiques locales.
Thème 5— Services financiers  (Score : 1,89/5)
Avec un score de 1,89/5, l'accès des entreprises au financement constitue l'un des obstacles les plus aigus au développement du secteur privé tchadien. La quasi-totalité des répondants (80%) expriment une insatisfaction vive (notes 1 et 2). Le secteur public attribue une note encore plus basse (1,63/5) que le secteur privé (1,88/5).
Le coût excessif des services financiers, notamment les taux d'intérêt et les commissions bancaires, est cité par 61% des répondants. Les tracasseries liées à l'obtention de financement, les garanties insuffisantes et la complexité des procédures complètent le diagnostic.
Les réformes phares proposées incluent la création d'un fonds national de garantie destiné aux PME, la digitalisation des services financiers à travers le Mobile Money, et l'élaboration d'un Code foncier permettant d'utiliser les terrains comme garanties hypothécaires.
Thème 6— Commerce transfrontalier  (Score : 2,11/5)
Le commerce transfrontalier obtient un score de 2,11/5, avec 70% des répondants insatisfaits. Les tracasseries douanières et la corruption sont citées comme obstacles majeurs par 59% des répondants, devant les délais de traitement excessifs (46%) et le coût élevé des procédures.
Le Tchad, pays enclavé, est particulièrement dépendant de corridors de transit fonctionnels et prévisibles. Les réformes proposées incluent la connexion au système informatique douanier SYDONIA, la lutte contre les pratiques illicites aux postes frontières, le renforcement des accords de transit en zone CEMAC et l'amélioration des infrastructures routières et logistiques.
Thème 7— Fiscalité  (Score : 2,27/5)
La fiscalité obtient un score de 2,27/5. Si 61% des répondants expriment une insatisfaction, c'est dans ce domaine que la proportion de notes neutres et positives est la plus élevée (30% de notes 3/5), suggérant que des progrès ont été perçus mais restent insuffisants.
Le poids fiscal est jugé excessif par 69% des répondants, tandis que 59% dénoncent les tracasseries administratives et la corruption dans les services fiscaux. L'absence de digitalisation est citée par 35% des acteurs. Les réformes prioritaires portent sur la dématérialisation fiscale (e-déclaration, e-paiement), la simplification du système, l'élargissement de l'assiette (secteur informel) et la révision à la baisse de certains taux d'imposition.
Thème 8— Résolution des litiges  (Score : 2,10/5)
La résolution des litiges commerciaux est perçue comme très inefficace, avec un score de 2,10/5. Les PTF attribuent la note la plus basse (1,33/5), traduisant une préoccupation particulière des acteurs du développement pour la faiblesse de l'État de droit commercial.
La corruption et les tracasseries dans les processus judiciaires (63%), les délais de procédures excessivement longs (56%) et l'opacité du système sont les principales critiques. Les réformes proposées portent sur la création de tribunaux de commerce spécialisés, le développement de la médiation et de l'arbitrage commercial, et la digitalisation des procédures judiciaires.
Thème 9— Concurrence et règles du marché  (Score : 2,18/5)
La concurrence et la régulation des marchés obtiennent un score de 2,18/5. L'absence d'un Code de la concurrence et d'une autorité de régulation opérationnelle est perçue comme un vide juridique majeur. Les tracasseries administratives (61%) et l'absence de digitalisation (36%) pèsent lourdement.
Les réformes prioritaires portent sur l'adoption d'un Code de la concurrence, la création d'une autorité de régulation, le développement du e-procurement pour la transparence des marchés publics, et la formation des acteurs économiques aux règles du jeu concurrentiel.
Thème 10— Insolvabilité et restructuration (Score : 2,27/5)
Le cadre de l'insolvabilité obtient un score de 2,27/5. C'est le module où la proportion de notes 3/5 est la plus élevée (27%), ce qui peut s'expliquer par la faible familiarisation des répondants avec ce thème. Les principales difficultés identifiées sont les règles peu claires (41%), les tracasseries administratives (43%) et les procédures trop longues.
Les réformes proposées visent la mise à jour du cadre OHADA sur les procédures collectives, la digitalisation des procédures de liquidation et le renforcement des compétences des professionnels de l'insolvabilité.
Thème 11— Dialogue public-privé  (Score : 2,32/5)
Le dialogue public-privé obtient le score le plus élevé de l'enquête (2,32/5), sans toutefois atteindre la moyenne. Près de 61% des répondants restent insatisfaits. Les PTF, qui devraient être des acteurs moteurs du dialogue et des réformes, font partie des groupes les plus critiques.
Le manque de confiance dans les institutions est la difficulté la plus fréquemment citée (68%), devant la faiblesse des mécanismes de remontée des problèmes (54%), l'absence d'un cadre formel de dialogue (50%) et la lenteur dans la mise en œuvre des réformes (40%).
Le dialogue public-privé constitue le vecteur de toutes les réformes. Sans un mécanisme institutionnel crédible et performant, la mise en œuvre des réformes dans les autres domaines restera limitée.
Les réformes proposées comprennent la création d'un Conseil National du Secteur Privé disposant d'un mandat officiel, le déploiement de médiateurs sectoriels, l'accélération de la mise en œuvre des réformes existantes et l'institutionnalisation de revues annuelles du climat des affaires.


PARTIE III — ANALYSE TRANSVERSALE

1. Facteurs de blocage systémiques
L'analyse croisée des résultats des onze modules révèle trois obstacles systémiques récurrents qui transcendent les domaines thématiques et constituent des défis structurels pour le climat des affaires tchadien :

a) Les tracasseries administratives et la corruption
Ce facteur est cité comme difficulté majeure dans neuf modules sur onze, avec des taux de citation dépassant souvent 50%. Il s'agit du principal frein au fonctionnement normal de l'administration, qui génère des coûts informels, de l'incertitude et de la méfiance entre les acteurs économiques et l'État. Son éradication est une condition préalable à l'efficacité de toute réforme administrative.

b) L'absence de digitalisation des procédures
Transversale à tous les modules, l'absence de numérisation des procédures est perçue comme un frein majeur à la fluidité des opérations administratives, fiscales, douanières et judiciaires. La digitalisation est identifiée comme le principal levier de modernisation capable de réduire simultanément les délais, les coûts et les opportunités de corruption.

c) Le flou et l'incohérence du cadre réglementaire
L'opacité et la faible vulgarisation des textes juridiques — en particulier dans les domaines du foncier, de la fiscalité, de la concurrence et de l'insolvabilité — créent une insécurité juridique et découragent les investissements. La simplification et la vulgarisation du cadre réglementaire constituent donc une priorité transversale.

2. Analyse des perceptions par secteur institutionnel
L'analyse par secteur institutionnel révèle des perceptions différenciées selon la position des acteurs dans l'écosystème des affaires. De manière générale, le secteur gouvernemental attribue des scores plus élevés que le secteur privé dans la quasi-totalité des modules, ce qui reflète un écart de perception entre les régulateurs et les assujettis aux réglementations.
Cet écart est particulièrement marqué dans les domaines de la création d'entreprise (privé : 2,50 vs gouvernement : 3,32), du commerce transfrontalier (privé : 1,97 vs institutions publiques : 2,83) et de la résolution des litiges (PTF : 1,33 vs gouvernement : 2,58). Ces divergences de perception soulignent l'importance d'un dialogue structuré pour développer un diagnostic partagé.
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3. Scores relatifs et hiérarchisation des priorités
Sur la base des scores et de l'intensité des difficultés exprimées, les domaines peuvent être classés en trois niveaux de priorité d'intervention :

	Niveau de priorité
	Domaines concernés
	Score moyen /5

	🔴 Critique (< 2,00)
	Accès aux services publics (1,86) — Services financiers (1,89)
	1,86 — 1,89

	🟠 Sévère (2,00 — 2,20)
	Emploi et marché du travail (2,05) — Résolution des litiges (2,10) — Commerce transfrontalier (2,11) — Concurrence (2,18) — Obtention d'emplacement (2,24)
	2,05 — 2,24

	🟡 Préoccupant (2,20 — 2,70)
	Fiscalité (2,27) — Insolvabilité (2,27) — Dialogue public-privé (2,32) — Création d'entreprise (2,61)
	2,27 — 2,61




PARTIE IV — MATRICE DES RÉFORMES DU CLIMAT DES AFFAIRES AU TCHAD

La matrice présentée ci-après synthétise les réformes prioritaires qui se dégagent de l'analyse des 151 questionnaires. Pour chaque domaine, les principales difficultés sont mises en regard des réformes proposées par les répondants, des acteurs institutionnels concernés et d'une graduation de priorité.

Légende des priorités : 🔴 URGENTE — Intervention immédiate requise (score < 2,00 ou blocage systémique)  |  🟠 HAUTE — Réforme structurante à engager dans les 12 mois  |  🟡 NORMALE — Réforme importante à planifier

	Domaine
	Principales difficultés
	Réformes proposées
	Acteurs clés
	Priorité

	Création d'entreprise
	1. Délais de traitement trop longs (52%)
1. Tracasseries administratives et corruption (52%)
1. Absence de digitalisation (48%)
1. Règles peu claires (45%)
1. Coûts d'enregistrement élevés (36%)
	1. Digitaliser les procédures de création (guichet en ligne ANIE)
1. Simplifier et réduire les étapes de formalités
1. Réduire les délais légaux de traitement à 72h max
1. Réviser les textes réglementaires (OHADA, Loi 022)
1. Renforcer et former les agents de l'ANIE
	ANIE, Secteur privé, Chambre de Commerce
	Urgente

	Obtention d'emplacement
	1. Tracasseries cadastrales et corruption (57%)
1. Délais de traitement trop longs (50%)
1. Coûts de loyer très élevés (75%)
1. Règles peu claires sur les baux (33%)
1. Absence de digitalisation (27%)
	1. Digitaliser le cadastre et créer un fichier foncier unique
1. Créer un guichet unique foncier
1. Élaborer un Code foncier moderne
1. Simplifier les procédures de permis de construire
1. Réguler le marché locatif (encadrement des loyers)
	Min. Domaines, Min. Urbanisme, Communes, Notaires
	Haute

	Accès aux services publics
	1. Délestages et coupures d'électricité (73%)
1. Coupures d'eau fréquentes (62%)
1. Coûts des télécoms très élevés (76%)
1. Coût de l'électricité élevé (53%)
1. Délais de raccordement longs
	1. Réformer la SNE (privatisation partielle ou concession)
1. Réformer la STE et améliorer les infrastructures eau
1. Ouvrir le marché télécom à la concurrence (baisse des coûts)
1. Accélérer l'électrification rurale
1. Créer des mécanismes de réclamation indépendants
	TchadElec, 
STE, 
ARSE,
Min. Eau et Energie, 

ARCEP,
Min Télécommunications
 
PTF
	Urgente

	Emploi et marché du travail
	1. Qualité faible des services d'emploi (61%)
1. Tracasseries administratives (40%)
1. Règles peu claires (38%)
1. Inadéquation formation-emploi
1. Secteur informel dominant
	1. Mettre à jour le Code du travail
1. Renforcer l'ONAPE et les centres de formation professionnelle
1. Décentraliser l'inspection du travail dans toutes les provinces
1. Formaliser le secteur informel (incitations fiscales)
1. Promouvoir l'entrepreneuriat des jeunes
	Min. Formation Professionnelle,
Min Fonction Publique,
ONAPE, 
Secteur privé, Syndicats
	Haute

	Services financiers
	1. Coûts des services financiers très élevés (61%)
1. Tracasseries administratives (45%)
1. Règles peu claires (40%)
1. Accès limité au crédit
1. Faible pénétration du système bancaire
	1. Créer un fonds national de garantie des PME
1. Digitaliser les services financiers (Mobile Money)
1. Développer la microfinance et l'inclusion financière
1. Élaborer un Code foncier (garanties hypothécaires)
1. Réduire les coûts bancaires via la concurrence
	BEAC, Min. Finances, Banques, FMI, CEMAC
	Urgente

	Commerce transfrontalier
	1. Tracasseries douanières et corruption (59%)
1. Délais de traitement trop longs (46%)
1. Règles peu claires (35%)
1. Coûts douaniers élevés
1. Faible infrastructures
	1. Connecter le Tchad au système SYDONIA (dématérialisation douanière)
1. Lutter contre les tracasseries aux postes frontières
1. Améliorer les infrastructures routières et logistiques
1. Développer les couloirs de transit (accords régionaux CEMAC)
1. Vulgariser la réglementation sur le commerce transfrontalier
	Douanes, Min. Commerce, CEMAC, PTF, Transporteurs
	Haute

	Fiscalité
	1. Taux d'imposition trop élevés (69%)
1. Tracasseries fiscales et corruption (59%)
1. Absence de digitalisation (35%)
1. Règles peu claires
1. Faible vulgarisation des lois fiscales
	1. Digitaliser la collecte fiscale (e-déclaration, e-paiement)
1. Simplifier et clarifier le système fiscal
1. Élargir l'assiette fiscale (intégrer le secteur informel)
1. Réviser les taux d'imposition à la baisse
1. Renforcer la vulgarisation des lois fiscales auprès des contribuables
	DGI, DGD, Min. Finances, Chambre de Commerce
	Haute

	Résolution des litiges
	1. Tracasseries et corruption judiciaires (63%)
1. Délais de procédures trop longs (56%)
1. Absence de digitalisation (42%)
1. Coûts de justice élevés
1. Faible accès à l'information juridique
	1. Créer des tribunaux de commerce spécialisés
1. Développer la médiation et l'arbitrage commercial
1. Digitaliser les procédures judiciaires
1. Lutter contre la corruption dans le système judiciaire
1. Mettre en place un centre de médiation accrédité
	Min. Justice, Tribunaux, CCJA/OHADA, Barreau
	Haute

	Concurrence et règles du marché
	1. Tracasseries administratives (61%)
1. Absence de digitalisation (36%)
1. Règles peu claires (30%)
1. Absence d'organe de régulation efficace
1. Marchés publics peu transparents
	1. Élaborer et adopter un Code de la concurrence
1. Créer une autorité de régulation de la concurrence
1. Développer le e-procurement (passation de marchés en ligne)
1. Améliorer la transparence des marchés publics (ARMP)
1. Former les acteurs économiques aux règles de concurrence
	Min. Commerce, ARMP, DGI, Secteur privé
	Haute

	Insolvabilité et restructuration
	1. Tracasseries administratives (43%)
1. Règles peu claires (41%)
1. Procédures trop longues
1. Absence de digitalisation
1. Faible expertise des liquidateurs
	1. Mettre à jour le cadre juridique OHADA sur les faillites
1. Digitaliser les procédures d'insolvabilité
1. Former les professionnels de la liquidation d'entreprises
1. Vulgariser les textes sur la faillite et la restructuration
1. Créer un registre des entreprises en difficulté
	Min. Commerce, Min. Justice, Tribunaux, OHADA
	Normale

	Dialogue public-privé
	1. Manque de confiance dans les institutions (68%)
1. Faiblesse des mécanismes de remontée (54%)
1. Absence de cadre formel de dialogue (50%)
1. Lenteur dans la mise en œuvre (40%)
1. Chevauchement de rôles (38%)
	1. Créer un Conseil National du Secteur Privé avec mandat officiel
1. Mettre en place des médiateurs sectoriels
1. Accélérer la mise en œuvre des réformes économiques
1. Clarifier les mandats des acteurs publics impliqués
1. Institutionnaliser les revues annuelles du climat des affaires
	Présidence, MFBEPCI, CCIAMA, Syndicats, PTF
	Urgente





PARTIE V — RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES

Sur la base de l'analyse des résultats de l'enquête et de la matrice des réformes, il est recommandé d'articuler les efforts de réforme autour de cinq axes stratégiques prioritaires.

Axe 1 — Digitaliser l'administration des affaires
La digitalisation constitue le levier transversal le plus puissant pour améliorer le climat des affaires. Elle permet simultanément de réduire les délais, de diminuer les coûts de transaction, de limiter les opportunités de corruption et d'améliorer la traçabilité des procédures.
1. Mettre en place un portail unique en ligne pour la création d'entreprise (ANIE en ligne) ;
1. Digitaliser les services du cadastre et du foncier ;
1. Déployer le système e-fiscal (e-déclaration, e-paiement) à l'ensemble des contribuables ;
1. Connecter les douanes au système SYDONIA et dématérialiser les procédures d'import-export ;
1. Digitaliser les procédures judiciaires pour les litiges commerciaux.

Axe 2 — Réformer les services publics essentiels
L'électricité, l'eau et les télécommunications sont des inputs essentiels à toute activité économique. Leur défaillance génère des coûts supplémentaires qui érode la compétitivité des entreprises tchadiennes.
1. Engager une réforme de gouvernance et de financement de la SNE et de la STE ;
1. Développer les énergies renouvelables (solaire) pour l'électrification des zones mal desservies ;
1. Ouvrir le marché des télécommunications à la concurrence pour faire baisser les coûts d'Internet ;
1. Mettre en place des mécanismes de réclamation indépendants auprès des régulateurs sectoriels.

Axe 3 — Faciliter l'accès au financement des entreprises
L'accès au financement est une contrainte majeure, en particulier pour les PME. Sans financement adéquat, le secteur privé ne peut investir, se moderniser ni se formaliser.
1. Créer un Fonds National de Garantie des PME opérationnel d'ici 12 mois ;
1. Développer l'écosystème du Mobile Money et de la fintech pour toucher les acteurs non-bancarisés ;
1. Élaborer un Code foncier permettant l'utilisation des droits fonciers comme garanties hypothécaires ;
1. Développer la microfinance et les instruments de garantie adaptés au secteur agricole.

Axe 4 — Renforcer le cadre juridique et réglementaire
L'incertitude juridique constitue un frein majeur à l'investissement. La clarification, la simplification et la vulgarisation du cadre juridique sont essentielles pour sécuriser les opérations des entreprises.
1. Élaborer et adopter un Code de la concurrence et un Code foncier ;
1. Mettre à jour le Code du travail et harmoniser les dispositions avec le droit OHADA ;
1. Développer des campagnes de vulgarisation des textes juridiques (fiscaux, commerciaux, fonciers) ;
1. Renforcer la formation des professionnels du droit (magistrats, avocats, huissiers).

Axe 5 — Institutionnaliser le dialogue public-privé
Aucune réforme ne peut être conçue et mise en œuvre efficacement sans un mécanisme de dialogue structuré entre le secteur public et le secteur privé. Le dialogue public-privé est la condition d'une réforme du climat des affaires partagée et pérenne.
1. Créer un Conseil National du Secteur Privé avec un mandat légal clair et des ressources adéquates ;
1. Déployer des médiateurs sectoriels dans les domaines à fort contentieux (fiscal, foncier, douanier) ;
1. Institutionnaliser des revues annuelles du climat des affaires avec indicateurs de performance ;
1. Mettre en place un tableau de bord public du suivi des réformes économiques.
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